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 LEXIQUE 

CA  Chambre d’Agriculture 

CNPF  Centre National de la Propriété Forestière 

DDTM  Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

DECI  Défense Extérieure Contre l’Incendie 

DFCI  Défense des Forêts Contre l’Incendie 

DTA  Directive Territoriale d’Aménagement 

MNCA  Métropole Nice Côte d’Azur 

OAP  Orientation d’Aménagement et de Programmation 

OLD  Obligation Légale de Débroussaillement 

ONF  Office National des Forêts 

PDPFCI Plan Départemental de Protection des Forêts Contre l’Incendie 

PEI  Points d’Eau Incendie 

PLUM  Plan Local d’Urbanisme Métropolitain 

PNR  Parc Naturel Régional 

PPRIF  Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt 

PPRN  Plan de Prévention des Risques Naturels 

RDDECI Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie 

SDIS  Service Départementale d’Incendie et de Secours 

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 
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1. Cadre général de l’enquête 

1.1. Préambule 

L’enquête publique objet de ce rapport porte sur le projet de Plan de Prévention des Risques 

d’incendies de forêt (PPRIF) sur la commune de Gilette, dossier instruit par le Préfet des Alpes Maritimes 

et plus particulièrement la DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer- Service 

Déplacement Risques et Sécurité- Pôles Risques Naturels et Technologiques) qui a confié les études du 

dossier à l’ONF (Office National des Forêts). 

 

Les PPRIF ont pour but de déterminer les conditions de déclenchement et de propagation du feu 

(aléas) et de mettre en place les mesures de prévention permettant d’assurer la protection des personnes 

et des biens, y compris les infrastructures et espaces naturels (enjeux).  

C’est la mise en perspective des aléas et des enjeux qui permet de définir la vulnérabilité d’un 

secteur donné et de réaliser un plan distinguant des zones de risques plus ou moins forts assorties de 

règles opposables à tout mode d’occupation ou d’utilisation du sol. 

 
 Il s’agit dans le cas présent du premier PPRIF proposé sur la commune de Gilette. 

 

1.2. Cadre juridique 

Le code de l’environnement indique l’ensemble des règles à appliquer  

  

• Les articles L123-1 à 18 et R123-1 à 27 déclinent la procédure relative à l’enquête publique 

• Les articles L562-1 à 7 et R562-1 à 10 portent plus particulièrement sur les Plans de Prévention 

des Risques Naturels (PPRN) 

 
L’élaboration du présent PPRIF de la commune de Gilette a été prescrite par un arrêté 

préfectoral en date du 16 juin 2021. Cet arrêté annule un arrêté de 2004 qui n’a jamais été suivi d’effet, 

et présente les modalités de la concertation préalable à l’enquête publique ainsi que l’association des 

personnes publiques à l’élaboration du projet. 

Ce document figure en annexe 1  

 
L’enquête publique a été prescrite par arrêté préfectoral du 2 novembre 2022. 

Ce document figure en annexe 2 

 

2. Organisation de l’enquête publique 

2.1. Désignation du commissaire enquêteur 

Par décision en date du 20 juin 2022, madame la Présidente du Tribunal Administratif de Nice 

m’a désignée en tant que commissaire enquêteur. 

J’ai signé une déclaration sur l’honneur indiquant que je n’ai aucun intérêt dans le projet objet 

de la présente enquête publique. 
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2.2. Réception du dossier  

Les premiers éléments relatifs à ce PPRIF m’ont été remis lors de la réunion de présentation du 

projet. Cette réunion s’est tenue le 28 septembre 2022 avec les personnes responsables de ce dossier 

à la Préfecture des Alpes Maritimes. 

D’autres informations m’ont ensuite été fournies par mail. 

Le 12 janvier 2023 je me suis rendue dans les locaux de la préfecture afin de signer et parapher 

le dossier mis à la disposition du public.  

J’ai récupéré deux exemplaires complets du dossier à la préfecture le 27 janvier 2023. J’ai mis 

l’un de ces exemplaires à la disposition du public à la mairie de Gilette le 30 janvier 2023, jour de ma 

première permanence. 

 

2.3. Préparation de l’enquête 

Le déroulement de l’enquête a été déterminé comme suit : 

 

• La période : du lundi 30 janvier 2023 à 8h30 au vendredi 3 mars 2023 à 12h30, 

 

• Le siège : à la mairie de Gilette, 1 place du docteur René Morani du lundi au vendredi de 8h30 à 

16h30 

 

• Quatre permanences à la mairie de Gilette de 8h30 à 12h30 

o Le lundi 30 janvier 2023  

o Le mercredi 8 février 2023  

o Le jeudi 23 février 2023  

o Le vendredi 3 mars 2023  

 

2.4.  Information du public 

2.4.1 Publicité des phases préparatoires à l’enquête 

Après la première réunion technique du 20 novembre 2020, le public a été informé de ce projet de 

PPRIF et un registre de concertation a été mis à sa disposition du 4 décembre 2020 au 19 avril 2022. Les 

documents d’études ont été, au fur et à mesure de l’avancement du projet, annexés à ce registre et 

publiés sur le site internet de la préfecture (https://www.alpes-maritimes.gouv.fr/Politiques-

publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Les-risques-naturels-et-technologiques/Les-projets-

de-plans-de-prevention-des-risques-PPR/Gilette/PPR-incendies-de-foret). 

 

Après la seconde réunion technique du 19 février 2021, un courrier du maire en date du 20 avril 

informait les gilettois de la tenue de permanences d’un membre de la commission d’urbanisme tous les 

mardi matin dès le 27 avril. 

 

L’arrêté du 16 juin prescrivant l’élaboration du PPRIF a été affiché le 1er juillet 2021 à la mairie de 

Gilette et le 13 août 2021 au siège et sur le site internet de la Métropole Nice Côte d’Azur.  

  

https://www.alpes-maritimes.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Les-risques-naturels-et-technologiques/Les-projets-de-plans-de-prevention-des-risques-PPR/Gilette/PPR-incendies-de-foret
https://www.alpes-maritimes.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Les-risques-naturels-et-technologiques/Les-projets-de-plans-de-prevention-des-risques-PPR/Gilette/PPR-incendies-de-foret
https://www.alpes-maritimes.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Les-risques-naturels-et-technologiques/Les-projets-de-plans-de-prevention-des-risques-PPR/Gilette/PPR-incendies-de-foret
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Le projet de PPRIF a été présenté à la mairie de Gilette lors de deux réunions publiques le 19 

novembre 2021 et le 30 septembre 2022. Ces réunions ont été annoncées sur les sites internet de la 

commune et de la préfecture ainsi que sur le site facebook de la commune. 

 

2.4.2 Publicité de l’enquête 

L’avis d’enquête a été affiché du 9 janvier au 3 mars 2023 à la mairie de Gilette et à la mairie 

annexe au quartier Pont Charles Albert. L’information figurait également sur les divers panneaux 

d’information dans les quartiers de la commune ainsi que sur les deux panneaux numériques (Pont 

Charles Albert et rue Niel) et la borne tactile devant la mairie. 

Un certificat attestant de cet affichage a été établi par la commune. 

Ce certificat figure en annexe 3 

 

La publicité légale de l’enquête a été faite dans : 

− Nice Matin le 11 et le 30 janvier 2023 

− Les Petites Affiches du 6 au 12 janvier 2023 et du 27 janvier au 2 février 2023 

Les copies de ces annonces ont été jointes aux dossiers. 

Ces documents figurent en annexes 4-1 à 4-4 

 

L’enquête a également été annoncée sur le site internet de la préfecture (https://www.alpes-

maritimes.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Les-projets-des-plans-de-prevention-des-risques-naturels-

previsibles/Dossiers-d-enquete-publique/Gilette/PPR-incendies-de-foret ) et sur celui de la mairie de Gilette  

 

2.5. Visite des lieux 

J’ai visité les lieux le 18 janvier 2023 de 14h à 16h en compagnie des personnes responsables du 

dossier à la DDTM et à l’ONF. 

Nous avons sillonné les secteurs de la commune qui permettaient de mieux comprendre le classement 

proposé (vallons, végétation, emplacement des bâtis, accessibilité et possibilité d’implantation de points 

d’eau).  

 

Le circuit que nous avons suivi a été le suivant :  

• Route de Gilette au départ du parking du pont Charles Albert  

• Boulevard de la Libération 

• Rue Pierre Niel 

• Route de Roquestéron (jusqu’à la limite de la commune de Toudon) 

• Retour et secteur de La Fuont 

• Chemin de Rougelas jusqu’à la montée de la Parra 

• Retour et chemin de Rougelas vers La Moulière 

• Groupe scolaire des Espauvettes 

• Retour vers le village par la route en contrebas de celui-ci 
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Ce circuit a été jalonné de plusieurs arrêts (route de Roquestéron, chemin de Rougelas, montée de la 

Parra, parking des Espauvettes) émaillés d’explication sur le comportement du feu à ces endroits (origine, 

impact de la topographie, violence et vitesse du feu, conditions d’accès des secours et possibilités de 

croisement et de retournement des véhicules, points d’eau existants et difficultés d’implantation de 

nouveaux points d’eau…) 

 

Observations du commissaire enquêteur 

La visite a permis de constater la topographie particulièrement complexe de cette 

commune située entre deux cours d’eau (le Var et l’Estéron) et constituée de crètes et de versants 

orientés vers les quatre points cardinaux. 

Le secteur particulier de la Clave a été mentionné, cependant aucune route carrossable ne 

pouvant en permettre l’accès à partir de la commune de Gilette, il a été convenu que je visiterai 

seule ce quartier ultérieurement. 

 

J’ai effectué la visite de la Clave le 3 mars après ma permanence, par le seul accès possible c’est-à-

dire en passant par la commune de Le Broc, le long de l’Estéron. 

 

3. Appréciations sur le dossier d’enquête publique  

3.1. Composition du dossier 

Le dossier mis à disposition du public était organisé de la manière suivante : 

→ Pièces du dossier 

• Un rapport de présentation 

• Un plan de zonage au 1/6000 

• Le règlement du PPRIF et une carte au 1/10000 des travaux rendus obligatoires 

• Un dossier des cartes informatives suivantes au 1/10000  

✓ carte de l’aléa,  

✓ carte de l’historique des feux de forêt,  

✓ carte des voiries,  

✓ carte des points d’eau incendie  

✓ carte des enjeux 

→ Annexes : 

• 1 - Le registre d’enquête publique 

• 2 - Le bilan de la concertation 

• 3 - Les comptes-rendus et supports de présentation des réunions techniques et avec les 

personnes publiques associées 

• 4 - Un dossier de consultation des personnes publiques associées à l’élaboration du projet, 

comprenant : 

✓ les courriers de consultation, 

✓ une attestation de consultation 

✓ les avis, 

✓ une synthèse de ces avis 

• 5 - La décision de désignation du commissaire enquêteur 

• 6 – Un dossier prescription comprenant : 
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✓ L’arrêté préfectoral du 16 janvier 2004 prescrivant la réalisation d’un Plan de Prévention 

des Risques Naturels Majeurs – incendies de forêt- sur la commune de Gilette 

✓ L’arrêté préfectoral du 16 juin 2021, annulant l’arrêté de 2004, et portant prescription de 

l’élaboration d’un Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d’incendies de 

forêt de Gilette. Cet arrêté est complété de la décision de l’Autorité Environnementale 

précisant que le dossier n’est pas soumis à évaluation environnementale, 

✓ Les certificats d’affichage de ces arrêtés en mairie de Gilette et au siège de la Métropole 

Nice Côte d’Azur ainsi que sur son site internet 

✓ La publication au recueil des actes administratifs et annonces légales 

• 7 – Un dossier ouverture de l’enquête publique comprenant : 

✓ L’arrêté préfectoral du 2 novembre 2022 prescrivant l'enquête publique  

✓ Publication au recueil des actes administratifs 

✓ L’avis d’enquête publique aux dimensions règlementaires  

✓ Les publications de l’avis d’enquête dans les journaux  

 

Observations du commissaire enquêteur 

Le dossier était suffisamment complet et précis pour permettre une bonne approche du 

projet de PPRIF. Cependant, la lecture du rapport de présentation aurait pu être facilité par 

l’adjonction d’un lexique, regroupant les vocabulaires peu usités des particuliers (thermophile 

voire xérothermophile, mésophile, pyrophiles…).  

 

3.2. Nature et caractéristiques du projet 

La commune de Gilette, intégrée à la Métropole Nice Côte d’Azur, est située à la frange sud de la 

zone de montagne du département des Alpes Maritimes, à la confluence des cours d’eau du Var et de 

l’Estéron. 

Ses 1079ha sont constitués d’une unique surface plate sur la plaine du Var, puis s’étagent jusqu’à 

800m d’altitude en plusieurs crètes et vallons. Elle est desservie par une route principale traversant toute 

la commune, la M17. Deux autres routes permettent l’accès vers le Nord, la M27 et la M227. Ces trois 

voies, ainsi que les autres voies secondaires, sont sinueuses et par endroit étroites, les dernières étant en 

outre parfois sans issue. 

Le village ancien est situé à 480 m d’altitude. 

 

Plus de 90% du territoire de la commune est constitué d’espaces naturels souvent inaccessibles, 

dont la végétation est composée de pins méditerranéens, de chênaies vertes et de garrigues fortement 

sensibles aux incendies. Seuls les versants Nord et les vallons du Var et de l’Estéron sont moins 

concernés par le risque d’incendie, la végétation y étant moins sujette à la sécheresse. 

 

L’urbanisation est plutôt diffuse, à l’exception d’un secteur d’habitats individuels groupés dominant 
le Var et de l’habitat compact du centre historique. C’est une commune rurale de faible densité. 

 

Comme tout dossier de prévention des risques naturels, son élaboration a nécessité une étude 

d’aléas pour déterminer l’importance des risques d’incendie sur l’ensemble de la commune, ainsi qu’une 

évaluation des enjeux en termes de vulnérabilité des personnes, des biens, des infrastructures et des 
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espaces naturels. Ces deux études ont permis l’établissement d’une carte de zonage indiquant un risque 

décroissant allant du rouge à trois nuances de bleu. 

 

→ L’aléa 

 

L’aléa est défini par la probabilité d’incendie (historique des feux) et son intensité (à partir de 

données physiques). 

 

Le rapport de présentation fournit toutes les informations concernant l’historique des feux, 

démontrant notamment que depuis 1929 le cumul des surfaces détruites par les incendies s’élève à plus 

de 1250 ha de forêts sur la commune et que, depuis 1973, 47 départs d’incendie ont été recensés. 

Le dernier incendie important a eu lieu le 7 octobre 2017 après une longue période de sécheresse, 

et s’est propagé rapidement compte tenu du relief accidenté et des zones non accessibles aux moyens 

terrestres. 

 

Les données physiques prises en compte pour évaluer l’aléa sont : 

• La combustibilité de la végétation et sa biomasse 
• La pente du terrain 
• Le vent 
• L’ensoleillement. 

 

L’aléa est exprimé en puissance du front de feu par mètre (Kw/m) résultant de l’application d‘une 

formule (formule de Byram) composée des données physiques mentionnées ci-dessus. 

 

Cinq niveaux d’aléa, de très faibles à très élevés, sont ainsi déterminés et reproduits sur une carte 

figurant au dossier.  

 

→ Les enjeux 

 

Il s’agit de recenser sur la commune l’ensemble des personnes, des biens, des infrastructures 

et des espaces naturels qui pourraient être détruits en cas d’incendie.  

Ainsi sont déterminés d’une part les zones d’activités et les espaces urbanisés les plus vulnérables en 

précisant les établissements sensibles (crèches, écoles…) d’autre part, les espaces non urbanisés et 

leurs spécificités (agriculture, tourisme, forêts, espaces sensibles, valeur financière, patrimoniale ou 

environnementale). 

 

Les enjeux futurs sont également pris en compte, notamment l’OAP (Orientation d’Aménagement et de 

Programmation) Le Rougelas indiqué au PLUM (Plan Local d’Urbanisme Métropolitain) 

 

La carte des enjeux figurant au dossier spécifie la densité du bâti et localise les établissements 

recevant du public. 

 

→ Plan de zonage  

 

Les zones de risques figurant sur la carte de zonage résultent pour chaque secteur du croisement 

entre l’aléa et les enjeux. Elles s’appuient sur : 
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- L'historique cartographique des incendies survenus sur la commune 

- La détermination de l'aléa 

- La présence et la localisation des points d'eau incendie 

- L'accessibilité aux moyens de secours ou pour l'évacuation des personnes  

- Les secteurs construits et les secteurs à enjeux d'urbanisation (document d'urbanisme en 
vigueur). 

 

Ainsi, cinq zones ont été déterminées de la façon suivante  

Zone Risque 

Rouge R Fort à très fort 

Bleue B1a Modéré à fort 

Bleue B1 Modéré 

Bleue B2 Faible 

Blanc NCR Non concerné par le risque 

 

→ Le règlement 

Les prescriptions du règlement sont établies en fonction des risques encourus avec les objectifs 

suivants :  

- Interdire tout aménagement ou construction qui pourrait aggraver les risques dans les zones 

rouges (risques forts à très forts), les règlementer dans les zones bleues (risques faibles à forts) 

avec une graduation permettant d’adapter les prescriptions de défense contre l’incendie. 

- Distinguer les règles s’appliquant aux projets nouveaux et celles s’appliquant à l’existant 

- Prescrire des mesures de prévention (information de la population, plan communal de 

sauvegarde, suivi et contrôle des ouvrages) et de défense contre l’incendie (débroussaillement, 

voies d’accès, aires de retournement…) 

 

Une carte des travaux obligatoires complète ce règlement. Ces travaux doivent être exécutés dans un 

délai de 5 ans.  

 

3.3. La concertation préalable 

Une procédure de concertation a été mise en place conformément aux dispositions de l’article 

L562-3 du code de l’environnement. Les modalités de cette concertation sont déclinées à l’article 6 de 

l’arrêté préfectoral du 16 juin 2021. 

Un registre de concertation a été tenu à la disposition du public en version papier à la mairie de 

Gilette du 4 décembre 2020 au 19 avril 2022, tous les courriers et courriels y ont été joints.  

Le bilan de cette concertation, joint au dossier d’enquête, résume les 24 demandes des particuliers qui 

se sont exprimés ainsi que les 33 demandes de la commune. Toutes ces demandes sont complétées 

des réponses de la préfecture. 

De nombreuses limites de zone ont été revues lors de cette concertation. 

Les tableaux du bilan de la concertation figurent en annexe 5 
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4. Avis de l’autorité environnementale 

L’autorité environnementale du conseil général de l’environnement et du développement 

durable, dans sa décision du 15 avril 2021, a indiqué que le PPRIF de la commune de Gilette n’était 

pas soumis à évaluation environnementale, en pointant cependant les incidences prévisibles des 

travaux à proximité de sites remarquables, notamment les zones naturelles d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique (ZNIEFF). Ces travaux devront éventuellement faire l’objet d’une demande 

d’examen au cas par cas. 

 

5. Avis des Personnes Publiques Associées. 

Les personnes publiques suivantes ont été associées à l’élaboration de ce dossier : 

M. le Maire de la commune de Gilette 

M. le Président de la Métropole Nice Côte d’Azur (MNCA) 

M. le Président du conseil départemental des Alpes-Maritimes 

M. le Président du conseil régional de Provence Alpes Côte d’Azur 

M. le Directeur de la Chambre d’Agriculture (CA) des Alpes-Maritimes 

M. le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 

M. le Président du syndicat mixte en charge du Parc Naturel Régional (PNR) des Préalpes 

d’azur 

M. le Président du Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) 

 

  Ces personnes ont été conviées à deux réunions le 19 octobre 2021 et le 26 avril 2022, puis 

leur avis sur le projet arrêté a été requis par courrier en date du 14 juin 2022. On peut noter que le 

maire de la commune, la métropole et le SDIS ont en outre participé aux deux réunions techniques le 

13 novembre 2020 et le 19 février 2021. 

Une synthèse des avis et des réponses que la DDTM y a apporté figure au dossier d’enquête. 

Ce document est joint en annexe 6 

 

Le conseil départemental des Alpes Maritimes, le conseil régional de Provence Alpes Côte 

d’Azur et le CNPF n’ayant pas répondu, leur avis est réputé favorable (art. R562-7 du code de 

l’environnement). 

 

Le SDIS a émis un avis favorable sans réserve. 

 

Le PNR n’a pas émis d’avis mais quelques observations sur des points de détail. Il a joint à sa 

réponse une note technique qui indique notamment quelques règles à respecter lors de la réalisation 

des points d’eau incendie et des aires de retournement, et demande à compléter la liste des végétaux 

à proscrire à proximité des bâtis en zone rouge. Les autres points abordés relèvent plus des règles du 

PLUM que de celles du PPRIF. 

La DDTM y a répondu de manière exhaustive. 

 

Les autres personnes publiques (Commune de Gilette, MNCA, CA) ont émis un avis favorable 

avec des demandes telles que déclinées ci-dessous. 
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• Le Conseil municipal de Gilette demande le reclassement en zone bleue pour les parcelles 

B359, B490 et B360, demande à laquelle la DDTM a répondu favorablement. 

A sa demande de mise à disposition des documents techniques ayant conduit à la liste des 

travaux obligatoires, la DDTM a répondu que ces documents figurent au dossier du PPRIF. 

 

Observations du commissaire enquêteur 

Je m’étonne que les parcelles dont le reclassement a été accepté n’aient pas été classées dès le 

départ en zone bleue, eu égard, selon la réponse figurant dans le bilan de la DDTM, à leur 

situation face au risque incendie (zone d’aléa moyen à faible, éloignée de tout feu d’ampleur) et 

leur défendabilité (bonne accessibilité, attenantes à des parcelles bâties). 

Concernant les documents techniques qui ont permis de définir les travaux obligatoires, je 

considère pour ma part, que les éléments figurant au dossier du PPRIF correspondent plus à un 

résultat qu’à une étude. Ils ne donnent par exemple aucune indication sur les éléments techniques 

qui ont présidé au choix du positionnement et du nombre des points d’eau (réseau, financement, 

configuration géographique, contrainte techniques…) et par conséquence sur l’absence de point 

d’eau sur certain secteur de la commune. 

 

• La Métropole Nice Côte d’Azur demande de déplacer le point d’eau C4 et de retirer le C6 pour 

des raisons techniques et financières. La DDTM a répondu qu’il conviendrait d’étudier la mise 

en place d’une réserve d’eau à ces endroits.  

 

• La chambre d’agriculture des Alpes Maritimes demande que certains points du rapport de 

présentation et du règlement soient précisés quant aux possibilités d’aménagements liés aux 

travaux agricoles. La DDTM y a répondu favorablement (articles 5.3.1 du rapport et 6.1B du 

règlement). 

Les demandes de la CA portent également, d’une part sur l’autorisation des serres dans toutes 

les zones et sans limite de surface de plancher, d’autre part sur une augmentation à 30m² des 

extensions à usage d’habitation en zone rouge. La DDTM a répondu qu’un traitement différent 

des serres ne se justifie pas et qu’il n’est pas possible, pour des raisons de sécurité, 

d’augmenter la surface de plancher des extensions d’habitation. 

 

Observation du commissaire enquêteur 

J’ai pu remarquer que dans le règlement du PPRIF les serres ne sont pas explicitement 

mentionnées. Dans le règlement du PLUM, si les serres sont bien citées sans limite de surface, il 

n’y a en revanche aucune définition précise de ce type d’aménagement. Peut-être faudrait-il pour 

plus de cohérence préciser ce point dans le règlement du PPRIF et, en matière de surface, 

s’aligner sur les prescriptions du PLUM. 

 

6. Déroulement de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions. Le dossier et le registre ont été mis à la 

disposition du public comme indiqué par l’arrêté d’enquête et les publicités. 
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J’ai remis mon procès-verbal de synthèse le 10 mars 2023 lors d’un entretien d’une heure avec 

la DDTM afin de préciser chaque question. 

La réponse de la préfecture m’a été transmise le vendredi 24 mars par mail, j’ai reçu la version 

papier le mardi 28 mars. 

Le procès-verbal de synthèse et la réponse de la DDTM figurent en annexes 7 et 8 

 

Les réponses apportées aux observations du public sont reprises au chapitre 8 du présent rapport.  
 

7. Personne entendue au cours de l’enquête 

J’ai, conformément aux stipulations de l’article 3 de l’arrêté de prescription de l’enquête, 

rencontré monsieur le maire de la commune de Gilette le 8 février 2023. 

Nous avons abordé les demandes tant des particuliers que de la commune qui ont été 

formulées lors de la concertation, les demandes des personnes vues lors de mes premières 

permanences ainsi que l’implication de la commune dans l’information des gilettois et l’élaboration de 

ce dossier de PPRIF. 

Un projet a été envisagé sur les terrains communaux au quartier Colle Belle. Il a fait l’objet 

d’une demande de la commune dans le cadre de cette enquête publique. Elle figure en conséquence 

au chapitre 8 de ce rapport. 

 
 

8. Examen des observations du public 

Le registre papier comporte trois observations (précédées de la lettre R) et cinq courriers 

(précédés de la lettre L) y sont annexés.  

Le registre dématérialisé comporte quatre observations (précédées de la lettre D). 

J’ai reçu onze personnes lors de mes permanences pendant lesquelles j’ai recueilli 9 

observations orales (précédée de la lettre O). 

 

Les observations recueillies portent principalement sur des demandes de reclassement en zone 

bleue et sur les points d’eau. 

J’ai également recueilli des questionnements relatifs aux obligations légales de 

débroussaillement (OLD) et des observations plus générales notamment sur les éléments d’élaboration 

du PPRIF.  

 

Le détail des réponses de la DDTM figure en annexe 8 

8.1. Demande de reclassement en zone bleue 

Secteur la Sénégoge 

 

• M. SPINELLI Mike (O4) demande qu’une partie autour de sa maison située sur la 

parcelle C343 soit reclassée de zone rouge en zone bleue. 

 

Réponse de la Préfecture 

Le zonage peut être modifié en B1 autour de l’habitation en question (située près de la route, en 

zone d’aléa moyen et avec un point d’eau à proximité) 
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Avis du commissaire enquêteur 

Dont acte. 

Je remarque cependant que ce classement en zone bleue aurait pu figurer dès l’élaboration 
du PPRIF eu égard à l’aléa et aux moyens de défense relevés. 

 

 

• Mmes BISCROMA Céline et Sophie (O9-R3-L4) ont un projet de tourisme itinérant sur 

les parcelles D870, D872, D874, D20, D15 et D13 classées en zone B1a ou en zone 

rouge. Elles demandent le reclassement de leurs parcelles en zone B1 afin de pouvoir 

réaliser un projet qui prévoit d’ores et déjà la création d’un point d’eau normalisé privé et 

des dessertes internes. 

 

Réponse de la Préfecture 

La zone B1a pourra être élargie aux parcelles de la requérante. Un reclassement en B1 n’est pas 

possible.  

 

Avis du commissaire enquêteur 

Le règlement du PPRIF indique que la zone B1a est une zone de risque modéré à fort et la 
zone B1 de risque modéré. 

Or la majeure partie des parcelles citées sont en zone de risque modéré, aussi je ne comprends 

pas pourquoi le classement en B1 ne serait pas possible. 

Je remarque que les différences de règles d’aménagement entre la zone B1 et la zone B1a portent 

essentiellement sur les établissements sensibles qui sont définis en page 8 du règlement de la 

manière suivante : 
« des établissements accueillant du public dont la vulnérabilité inhérente aux personnes accueillies 
représente une préoccupation particulière (par exemple : les maisons de retraite, les prisons et 
maisons d'arrêt, les campings, caravanings, aires d'accueil des gens du voyage, les parcs résidentiels 
de loisirs, les centres de vacances, les villages de vacances classés en hébergement léger, les 
résidences « seniors», les crèches et haltes garderies, les écoles primaires, maternelles, les collèges et 
les lycées) » 

Il me semble que les termes employés ici pourraient être une entrave à la réalisation du projet 
envisagé. Ceci serait d’autant plus dommageable si le classement de zone ne correspond pas aux 

éléments d’analyse (aléa, moyens de défense). 
 

Secteur La Vignasse 

 

• Mme ARRAGONA (O8) demande le reclassement de ses parcelles E704 et E711 de 

zone rouge en zone bleue afin de permettre l’extension du bâti existant. 

 

Réponse de la Préfecture 

Un reclassement du terrain en zone bleue n’est pas possible eu égard au niveau de l’aléa et au 

risque de propagation très rapide du feu. En revanche, une extension de 15m² est possible en zone rouge. 
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Avis du commissaire enquêteur 

Les parcelles citées sont situées dans une petite « poche » d’aléa faible à modéré mais en contact 

direct d’une vaste zone d’aléa très élevé. Il me semble en conséquence prudent de ne pas 

augmenter les enjeux à défendre en cas d’incendie. 

 

Secteur La Moulière et Rougelas 

 

• Mme COLOMBO Alberte, M. VERGARI Gérard, Mme VERGARI Lucie, Mme VERGARI 

Elise et Mme VIGNA-BLARY Laure (O2-O6-L1-L2) demandent que leur parcelle B283 

soit reclassée de zone rouge en zone bleue, la situation de cette parcelle au regard du 

risque incendie étant identique à celles alentour (B282, B309, B293) classées en zone 

bleue. 

 

Réponses de la Préfecture 

Une visite sur place sera réalisée avant l’approbation du PPRIF afin de mieux appréhender le 

niveau de risque du terrain. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Dont acte 
 

• Mme LOISON Célia (D4) demande que la partie de sa parcelle B603 classée en zone 

rouge soit reclassée en zone bleue. 

 

Réponses de la Préfecture 

Un reclassement n’est pas envisageable la délimitation du zonage correspondant à la rupture 

de pente du terrain. La partie classée en zone rouge est concernée par un aléa très élevé 

 

Avis du commissaire enquêteur 

 Cette analyse technique me parait justifier le double classement de cette parcelle. 
 

Secteur Colle Belle 

 

• Mme et M. PARISIEN Edith et Michel (O7-L3) demandent le reclassement de l’habitat 

de Colle Belle (gîte communal, maison Hugand et maison Parisien) de zone rouge en 

zone bleue compte tenu des éléments de défense incendie à proximité. 

 

• M. le Maire de Gilette (L5) demande le reclassement des terrains communaux et des 

propriétés bâties attenantes de zone rouge en zone B1 pour des projets à vocation 

environnementale, agricole et touristique. 

 

Réponses de la Préfecture 

Le reclassement de ces terrains n’est pas envisageable, le secteur étant éloigné du reste de 

l’urbanisation ainsi que de tout secours et présentant un aléa très élevé avec un risque de propagation 
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rapide du feu. Malgré la route métropolitaine et la présence d’un point d’eau à proximité immédiate, la 

défendabilité reste insuffisante. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Il semble que les terrains concernés par le projet de la Mairie soient les parcelles du 

secteur à spécificités règlementaires signalées SR1 au PLUM. Il s’agit des parcelles A116, 114, 

983, 115, 954 et 106. Les propriétés bâties attenantes sont donc les parcelles A105, 104 et 981. 

Toutes ces parcelles ainsi que les propriétés mentionnées par Mme et M. Parisien (A108, 
104,105) sont, selon la carte d’aléa, en grande partie classées en zone d’aléa modéré. Si l’on 

considère en outre le fait que, ce secteur est situé en bordure de la voie principale de la 

commune, bénéficie d’une voie d’accès avec une aire de retournement et d’un point d’eau 
normalisé, un classement en zone bleue me parait envisageable.  

Les équipements DFCI existants sur ce quartier (réservoir et piste) ne sont pas pris en compte au 

titre du PPRIF mais ils sont indubitablement réels et utilisables. 

Je précise que tout ce secteur est classé au PLUM en zone Nb et Nf, ce qui coupe court à toutes 

possibilités de densification pour le moment. Cependant, il serait utile que le projet envisagé par 
la commune soit précisé afin de s’assurer que le classement de zone du PPRIF soit en 

concordance avec celui du PLUM pour permettre la réalisation de ce projet (notamment pour ce 
qui concerne les 20 places de camping prévu au SR1 mentionné ci-dessus). 

 

8.2. Les points d’eau 

 

• Mme CLASSEAU Tiphaine et Mme SEYRAT Frédérique (O3-D1 et D2) demandent qu’un point 

d’eau supplémentaire soit implanté pour permettre la réalisation d’un projet de construction déjà 

abouti sur les parcelles C944 et C521 (zone B1 secteur La Sénégoge). Ce point d’eau 

desservirait également les deux autres constructions voisines. 

 

Réponses de la Préfecture 

Dans le cadre du PPRIF, l’installation d’un nouveau PEI (Point d’Eau Incendie) sur la route de 

Gilette à proximité de la propriété des requérants, n’est pas identifié comme prioritaire. 

La DDTM propose cependant trois solutions, dont deux sont à la charge du propriétaire (création 

d’une voie supplémentaire plus proche du PEI existant, installer un point d’eau sur leur propriété) et la 

troisième à la charge de la collectivité à savoir la Métropole Nice Côte d’Azur. 

 

Avis du commissaire enquêteur 
Le problème posé ici ne concerne pas seulement le projet de Mme CLASSEAU mais 

également la mise en sécurité des bâtis existants à proximité de ce projet.  

Je rappelle qu’il est indiqué à l’article 12.1 du règlement du PPRIF que « la collectivité, 

l’établissement public ou le gestionnaire compétent (public ou privé) dans le domaine procèdera à la mise en 

place de points d’eau normalisés de façon à ce qu’aucun bâtiment ne soit situé à une distance supérieure à 150m 

en zone R, B1a et B1 et 200m en zone B2. » 
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Je comprends que des « priorités » aient été définies, mais dans ce cas précis le secteur a été classé 

au PLUM en zone UFC1 qualifié de « pavillonnaire de faible densité » et comprend déjà de 
nombreuses constructions. 

Il serait donc logique que la Métropole Nice Côte d’Azur envisage, pour sécuriser rapidement ce 

secteur, la création d’un point d’eau incendie supplémentaire complétant le PEI C4 déjà prévu au 

titre des travaux obligatoires. 

 

Les personnes suivantes demandent à la fois des points d’eau supplémentaires et la prise en 

compte des réservoirs d’eau DFCI ou autres existants. 

• Mme ALBERTI Martine (O1) secteur La Sénégoge: la réserve d’eau existante est un réservoir 

de la « régie eau azur » 

• Famille HUGAND Madeleine, Alice et Bernard (O5-R1-D3) et Mme et M. PARISIEN Edith et 

Michel (O7-L3) secteur Colle Belle : un seul point d’eau indiqué sur la carte, aucune borne entre 

Colle Belle et Géa de Poumier (environ 4km), un réservoir DFCI existant 

 

Réponses de la Préfecture 

Les réserves d’eau DFCI sont destinées à défendre la forêt contre les incendies. Le PPRIF vise à 

protéger les biens et les personnes en s’appuyant sur des ouvrages relevant de la DECI (Défense Extérieure 

Contre l’Incendie). DFCI et DECI sont complémentaires et distincts. 

L’installation de points d’eau sur la M17 présente des difficultés techniques (absence de 

canalisations et voie trop étroite pour l’installation d’une cuve) 

 

Avis du commissaire enquêteur 

La règlementation fait une distinction entre la défense des biens et personnes (DECI) et la 

défense des forêts (DFCI).  

Pour ce qui concerne la défense des biens et personnes, le règlement départemental de défense 
extérieur contre l’incendie (RDDECI) des Alpes maritimes comprend un chapitre 5.1 intitulé 

« Pluralité et complémentarité des ressources » qui indique que les points d’eau sont « des 

poteaux ou bouches d’incendie, des citernes fixes, ou des points d’aspiration ». Il recense donc 
tous les dispositifs, y compris DFCI, pouvant être utilisés en cas d’incendie. 

Cependant, ce règlement indique également au chapitre 3 que « Tous les dispositifs retenus 

doivent présenter une pérennité dans le temps et dans l’espace » et que « la permanence de l’eau 

des réserves DFCI ne pouvant être garanti tout au long de l’année, la prise en compte de ces 
ouvrages ne peut être retenue ». 

Ces réservoirs ne figurent donc pas au PPRIF. 

 

8.3. Les OLD 

 

• La famille HUGAND (R1 et D3) demande pour quelles raisons les OLD (Obligations Légales de 

Débroussaillement) sont portées à 100m en zone rouge alors que le code forestier les limite à 

50m.  

Elle demande que la mairie intervienne en amont en cas de débroussaillement sur les terrains 

des voisins afin de limiter les conflits. 
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Réponses du commissaire enquêteur 

Le règlement du PPRIF peut augmenter la distance du débroussaillement. 

La demande d’une intervention de la mairie en amont lors de débroussaillement chez le voisin ne 
relève pas du PPRIF 

 

8.4. Observations générales 

 

• Mme IMBERT Josette (R2) fait observer que : 

- Le PPRIF est « d’une rigueur punitive illogique » (une grande partie de la commune est en 

rouge). 

- Il ne comporte pas de propositions concrètes de lutte contre l’incendie (surveillance, entretien, 

pistes DFCI, réservoirs et bornes). 

- Le brûlage des végétaux est interdit mais il n’y a pas de ramassage des déchets verts sur la 

commune 

- Il n’y a eu qu’un seul incendie depuis 30 ans 

Elle demande en conséquence que le projet soit reconsidéré avec « bon sens ». 

 

Avis du commissaire enquêteur 

→ Concernant la rigueur du PPRIF et la reconsidération du projet 

La commune de Gilette est presque en totalité en zone rouge et, même si cela peut s’expliquer 

par la configuration géographique du territoire et la réalité du risque étudié par l’ONF, on peut 

légitimement se demander quelle aurait été le zonage si la prise en compte des divers éléments 
d’analyses (aléa, accessibilité, eau) avait été réalisée de manière plus fine et s’il avait été tenu 

compte des défenses DFCI. 

Cependant, beaucoup de zones bleues ont été élargies lors de la concertation avec la Mairie et les 

habitants (cf les compte rendus des réunions préparatoires et le bilan de la concertation). 

DFCI et DECI sont complémentaires, mais il semble bien, à la lecture des divers documents sur 

le sujet, notamment le PDPFCI (plan départemental de protection de la forêt contre l’incendie) et 
le RDDECI (règlement départemental de défense extérieur contre l’incendie) que cette 

complémentarité est toujours en cours de réalisation, notamment pour ce qui relève de la 
pérennité des ouvrages de défense (accès et eau).  

Le projet de PPRIF tient compte des délais importants que nécessiterait la mise en place de 

points d’eau suffisants, l’adaptation des voiries à l’accès des secours et la pérennisation des 

moyens DFCI (réservoirs et pistes).  

En conséquence, mon avis est que ce projet n’est pas à « reconsidérer » en totalité mais à la 
marge, en réexaminant de plus près certains secteurs. 

→ Concernant les propositions concrètes de lutte contre l’incendie 

Ces propositions figurent dans les documents cités ci-dessus et notamment le PDPFCI pour ce 

qui concerne le contrôle des OLD, la surveillance, l’actualisation et le partage des données. 

→ Concernant le ramassage des déchets verts 

Ils ne relèvent pas du PPRIF. 

→ Concernant le nombre d’incendie depuis 30ans 
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Les très récents incendies qui ont eu lieu en France et notamment sur le Var et les Alpes 

Maritimes montrent à quel point ils peuvent être violents et difficiles à éteindre. Si l’on ajoute à 
cela une période de sécheresse qui dure depuis quelques temps y compris en hiver, il me semble 

que la prudence s’impose. 
  

• Famille HUGAND Madeleine, Alice et Bernard (O5-R1-D3) demande la définition du terme bâtis 

et si le réservoir  DFCI du quartier Colle Belle est un bâti. 

 

Réponse du commissaire enquêteur 

Le terme bâti semble utilisé ici dans le sens de bâtiment selon la définition du code de 

l’urbanisme, c’est-à-dire « une construction couverte et close », « un ouvrage fixe et pérenne générant un 

espace utilisable par l’homme (où il peut entrer, vivre ou exercer une activité) » 

Le réservoir DFCI n’est donc pas un bâti. 
 

9. Conclusions du rapport 

Cette enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions. Le public a été informé et a 

pu consulter le dossier tant à la mairie que sur le site dématérialisé. 

Le registre dématérialisé a enregistré 70 visiteurs, 64 téléchargements de document et 85 

visionnages. Les chiffres indiqués ici sont corrigés dans la mesure où la remise à 0 n’avait pas été faite 

avant l’enquête. 

 

La concertation, menée durant la phase d’élaboration de ce dossier, a permis sans aucun doute 

de donner toutes les informations et explications nécessaires à une bonne compréhension du projet, 

mais a permis surtout d’ajuster de manière significative le projet initial. 

 

L’enquête a mis en exergue quelques secteurs où la situation de l’aléa et des moyens de 

défense existants ou à venir devraient amener à revoir le classement de zone.  

  

Elle a permis de poser le problème de l’insuffisance des points d’eau normalisés, pour lesquels 

il me parait fondamental qu’un effort significatif soit fait, afin de sécuriser au mieux les habitants de la 

commune. 

Dans ce domaine la question des éléments techniques qui déterminent les positionnements et 

le nombre de points d’eau se pose logiquement et devrait à mon avis, pour plus de transparence,  

figurer au dossier d’enquête. 

 

Elle a permis également de soulever la question de la prise en compte des moyens de défense 

DFCI (réservoirs et pistes) dans le choix du classement de zone. Ces équipements ne peuvent à mon 

sens être totalement ignorés lorsqu’il s’agit de déterminer une zone de risque.  

 

Ce dossier donne l’impression d’un classement systématique en zone rouge du PPRIF, sur la 

base d’une analyse globalisée. J’en veux pour preuve les diverses modifications effectuées lors des 

réunions de travail ou de la concertation où des terrains classés initialement en zone rouge du PPRIF 

ce sont avérés, à l’analyse de la Préfecture elle-même, situés en zone d’aléa moyen voire faible avec 

une bonne accessibilité et un point d’eau à proximité, éléments qui ont justifié leur reclassement en 

zone bleue. 
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Les choix de classement paraissent parfois inexplicables pour le citoyen confronté à ces 

dossiers complexes. 

 Une commune comme celle de Gilette, qui n’a jusqu’à ce jour pas bénéficié de PPRIF, et qui 

concentre des éléments objectifs de dangerosité face aux incendies de forêts (topographie, végétation, 

habitats diffus) nécessiterait une analyse en « dentelle » pour essayer de préserver des possibilités de 

développement sur certains secteurs.  

En l’absence de solution à mettre en œuvre très rapidement en termes de défense incendie 

pour rattraper le retard pris dans ce domaine, aucune chance de survie ne sera laissée à ce type de 

village. 

 

 

 

 

 

Fait le 30 mars 2023 

Claude COHEN 

 

Commissaire enquêteur 
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DÉPARTEMENT DES ALPES MARITIMES 

COMMUNE de GILETTE 

 

 

 

 

 

Enquête publique portant sur le projet de Plan de Prévention des Risques Naturels 

Prévisibles d’Incendies de Forêt sur la commune de Gilette 

 

 

 

Du 30 janvier au 3 mars 2023 

 

 

 

 

AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

 

 

 

 

 

 

 

DESTINATAIRES :  Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes   

Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Nice 
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Conclusions et avis motivé du commissaire enquêteur 

 

Objet de l’enquête 

 Le présent projet a pour objet de doter la commune de Gilette d’un Plan de Prévention des 

Risques d’incendies de forêts (PPRIF). 

Les PPRIF relevant des compétences du Préfet, le projet a été prescrit par arrêté préfectoral du 

16 juin 2021.  Après une période de concertation (de la première réunion technique le 13 novembre 

2020 jusqu’au 25 mars 2022) qui a permis des ajustements notables, le dossier a été arrêté, soumis le 

14 juin 2022 pour avis aux personnes publiques associées à son élaboration et enfin mis à la 

disposition du public dans le cadre de la présente enquête. 

Ce projet a été élaboré par les services de la Préfecture des Alpes Maritimes, DDTM (Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer) qui en a confié les études techniques à l’ONF (Office 

National des Forêts). 

 

Analyse du projet 

La commune de Gilette est situé à la confluence des cours d’eau du Var et de l‘Estéron, elle 

s’inscrit dans la Métropole de Nice Côte d’Azur. C’est une petite commune rurale de faible densité qui 

s’étage de la plaine du Var jusqu’à 800m d’altitude, le village ancien étant situé à 480m. 

. 

- Plus de 90% de son territoire est constitué d’espaces naturels couverts d’une végétation 

sensible au feu 

- L’historique des feux de forêt depuis 1973 montre 47 départs d’incendie recensés  

- Le relief est particulièrement accidenté avec de nombreuses zones non accessibles aux 

moyens terrestres 

- Le réseau d’eau potable est encore insuffisamment développé y compris sur des 

secteurs pourtant habités 

 

Ce projet de PPRIF est le premier de la commune. 

Le territoire de Gilette est presque totalement classé en zone rouge à l’exception de quelques 

secteurs urbanisés dominant le Var, et dans le village ancien et sa continuité. 

   

Déroulement de l’enquête 

Cette enquête prescrite par l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2022, s’est déroulée dans de 

bonnes conditions du 30 janvier au 3 mars 2023. 

Les mesures de publicité ont été suffisantes pour permettre une bonne participation du public. 

Le dossier a été mis à la disposition de tous à la mairie de Gilette et sur le site de la Préfecture et le 

registre dématérialisé. 

J’ai tenu quatre permanences au rez-de-chaussée de la mairie pendant lesquelles j’ai reçu 11 

personnes. 

J’ai entendu comme le prévoit le code de l’environnement le maire de la commune de Gilette. 
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Avis de l’autorité environnementale 

Selon l’autorité environnementale du conseil général de l’environnement et du développement 

durable, le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale mais, sera éventuellement revu au 

cas par cas pour les travaux futurs qui seraient réalisés à proximité de zones sensibles. 

 

Avis des personnes publiques 

Aucune personne publique n’a formulé d’avis défavorable 

 

Le Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur n’a pas émis d’avis mais quelques observations 

sur des points de détail dont certains relèvent plus des règles du PLUM que de celles du PPRIF. 

 

La commune de Gilette, la Métropole Nice Côte d’Azur et la Chambre d’Agriculture ont émis un 

avis favorable avec les demandes déclinées ci-dessous. 

 

• Le Conseil municipal de Gilette demande le reclassement, en zone bleue, de certaines 

parcelles situées après le village ancien, et la mise à disposition des documents techniques 

ayant conduit à la liste des travaux obligatoires.  

La DDTM a répondu favorablement à la première demande mais a considéré en revanche que 

les documents techniques demandés figuraient déjà au dossier du PPRIF. 

 

Observations du commissaire enquêteur 

Je considère pour ma part que les éléments relatifs aux travaux obligatoires figurant au dossier du 

PPRIF correspondent plus à un résultat qu’à une étude. Ils ne donnent par exemple aucune 

indication sur les éléments techniques qui ont présidé au choix du positionnement et du nombre 

des points d’eau (réseau, financement, configuration géographique, contrainte techniques…) et par 

effet miroir sur l’absence de point d’eau sur certain secteur de la commune. Ajouter ces éléments 

au dossier du PPRIF serait un plus en termes d’information du public et des élus. 

 

• La Métropole Nice Côte d’Azur demande de déplacer le point d’eau C4 et de retirer le C6 pour 

des raisons techniques et financières. La DDTM a répondu qu’il conviendrait d’étudier la mise 

en place d’une réserve d’eau à ces endroits.  

 

• La chambre d’agriculture des Alpes Maritimes demande que les aménagements liés aux 

travaux agricoles figurent dans le rapport de présentation et le règlement. 

La DDTM y a répondu favorablement. 

Elle demande également que les serres soient autorisées dans toutes les zones et sans limite 

de surface de plancher, et que la surface des extensions à usage d’habitation en zone rouge 

soit portée à 30m² 

 La DDTM a répondu qu’un traitement différent des serres ne se justifie pas et qu’il n’est pas 

possible pour des raisons de sécurité d’augmenter la surface de plancher des extensions 

d’habitation. 

 

Observations du commissaire enquêteur 
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J’ai pu remarquer que dans le règlement du PPRIF les serres ne sont pas explicitement 

mentionnées. Dans le règlement du PLUM, si les serres sont bien citées sans limite de surface, il 

n’y a en revanche aucune définition précise de ce type d’aménagement. Peut-être faudrait-il pour 

plus de cohérence préciser ce point dans le règlement du PPRIF et en matière de surface s’aligner 

sur les prescriptions du PLUM. 

 

Observations émises lors de l’enquête 

Les observations recueillies portent sur des reclassements en zone bleue. 

Certaines d’entre elles ont soulevées des problématiques qui me paraissent fondamentales 

dans l’élaboration d’un PPRIF. Il s’agit notamment de la prise en compte des ouvrages DFCI (Défense 

des Forêts Contre l’Incendie) c’est-à-dire les réservoirs et les pistes d’accès pour déterminer la 

situation d’un secteur au regard de sa défendabilité. Il s’agit également, du renforcement des points 

d’eau à mettre en place à la fois en termes de nombre et de délais de réalisation. 

 

Pour ce qui relève de ces problématiques, je considère que ces deux manquements amènent à 

des classements rigoristes en zone rouge qui peuvent à terme bloquer toutes possibilités de 

développement des petites communes. Il me parait fondamental que les efforts soient décuplés afin 

qu’une réelle complémentarité DFCI/DECI soit suffisamment fiable pour que les PPRIF les prennent en 

compte. D’autre part, il serait nécessaire de déployer des moyens importants pour sécuriser les 

secteurs bâtis en multipliant les points d’eau. 

Ce PPRIF me parait indispensable parce qu’en l’état des lieux et de la virulence des derniers 

feux qu’a connu la région, il ne peut que constater la hauteur des risques et limiter l’exposition à ces 

risques. 

J’ai le sentiment que face à un territoire dont la configuration laisse peu de place à la 

constructibilité, comme c’est le cas à Gilette, une analyse fine des différents secteurs s’impose sans 

pour autant remettre en cause le niveau d’aléa. 

C’est pour cette raison que j’insiste sur les demandes de reclassement de zone et de réalisation 

de points d’eau supplémentaires qui, dans le cadre de cette enquête, n’ont pas été retenues par la 

DDTM: 

• Le reclassement en zone bleue de certaines parcelles du quartier Colle Belle, où la 

Mairie a des projets à vocation environnementale, me semble possible en considération 

de leur situation en aléa modéré, en bordure de route, bénéficiant d’un accès 

suffisamment large, d’une aire de retournement et d’un point d’eau incendie existant. 

C’est, sur la commune de Gilette, l’un des rares quartiers hors agglomération qui 

bénéficie d’un point d’eau incendie. J’ajoute qu’en outre un réservoir DFCI existe, et 

même s’il n’est pas pris en compte au titre du PPRIF, pourrait, selon le principe établi 

d’utilisation cumulative de plusieurs points d’eau, renforcer les besoins sur ce secteur. 

• Il me semble que tous les éléments sont réunis pour autoriser un classement en zone 

B1, et non B1a comme le propose la DDTM, des parcelles de la famille BISCROMA, qui 

sont situées en zone d’aléa moyen, avec des accès existants ou prévus dans leur projet 

de tourisme itinérant, et des points d’eau (existant et un prévu). D’autant plus qu’un 

classement en B1a risque, eu égard à l’exclusion des établissements sensibles tels que 

le règlement les définit, de laisser peu de marge à la réalisation de leur projet. 
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• Enfin, la demande de Mme CLASSEAU de mise en place d’un point d’eau 

supplémentaire plus proche de ses parcelles mériterait d’être étudiée par la Métropole 

Nice Côte d’Azur. En effet, sa future maison est riveraine d’autres habitations qui ne 

sont pas à l’heure actuelle sécurisées contre l’incendie de forêt. Je pense en 

conséquence que l’ajout aux travaux rendus obligatoires d’un point d’eau 

supplémentaire sur ce secteur pourrait être qualifié de prioritaire. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

 

Compte-tenu de ce qui a été exposé dans mon rapport et mes conclusions ci-dessus,  

j’émets  

un AVIS FAVORABLE au projet PPRIF de la commune de Gilette, assorti des deux réserves 

suivantes : 

• La reconsidération par la Préfecture des demandes de la famille BISCROMA, de Mme 

CLASSEAU et de la commune ainsi que des habitants du quartier Colle Belle 

• L’ajout au règlement du PPRIF d’une définition et d’une autorisation des serres sans 

limite de surface de plancher  

 

 

 

 

 

Fait le 30 mars 2023 

Le Commissaire enquêteur 

 

Claude COHEN 
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